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ATTENDU QU’en vertu du septième alinéa de l’arti-
cle 29 de la Loi sur Hydro-Québec (L.R.Q., c. H-5) le
gouvernement doit autoriser la construction d’immeu-
bles par Hydro-Québec, dans les cas qu’il détermine;

ATTENDU QUE l’exercice de ce pouvoir requiert la
nécessité d’autoriser au préalable Hydro-Québec à réali-
ser les études d’avant-projet de construction d’une cen-
trale au barrage Mercier et d’effectuer les travaux d’ex-
ploration, les études, les relevés scientifiques et toute
autre activité précédant la réalisation du projet, notam-
ment une consultation des communautés locales, afin
d’évaluer la faisabilité de ce projet;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Ressources naturelles:

QU’Hydro-Québec soit autorisée à réaliser les études
d’avant-projet de construction d’une centrale au barrage
Mercier et à effectuer les travaux d’exploration, les étu-
des, les relevés scientifiques et toute autre activité pré-
cédant la réalisation du projet.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

34683

Gouvernement du Québec

Décret 940-2000, 26 juillet 2000
CONCERNANT le Centre de réadaptation La Triade

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 490 de la Loi sur
les services de santé et les services sociaux (L.R.Q.,
c. S-4.2), la ministre d’État à la Santé et aux Services
sociaux et ministre de la Santé et des Services sociaux
assume pour une période de 120 jours se terminant le
28 juillet 2000 l’administration provisoire du Centre de
réadaptation La Triade, tel qu’il appert de la lettre de la
ministre d’État à la Santé et aux Services sociaux et
ministre de la Santé et des Services sociaux dont copie
est annexée à la recommandation du présent décret;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 492 de cette loi, le
délai prévu à l’article 490 peut être prolongé par le
gouvernement pourvu que le délai de chaque prolonga-
tion n’excède pas 90 jours;

ATTENDU QU’il est nécessaire de prolonger pour une
période additionnelle de 90 jours à compter de l’expira-
tion de la période d’administration provisoire précitée,
soit jusqu’au 26 octobre 2000, l’administration provi-
soire du Centre de réadaptation La Triade;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre d’État à la Santé et aux Services
sociaux et ministre de la Santé et des Services sociaux:

QUE l’administration provisoire du Centre de réadapta-
tion La Triade, assumée par la ministre d’État à la Santé et
aux Services sociaux et ministre de la Santé et des Servi-
ces sociaux, se continue pour une période additionnelle
de 90 jours à compter de l’expiration de la période d’ad-
ministration provisoire, soit jusqu’au 26 octobre 2000.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

34666

Gouvernement du Québec

Décret 942-2000, 26 juillet 2000
CONCERNANT la promotion d’un officier à la Sûreté
du Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 56 de la Loi sur la
police (2000, c. 12), les directeurs généraux adjoints
ainsi que les autres officiers de la Sûreté du Québec sont
nommés par le gouvernement sur recommandation du
directeur général;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 57 de cette loi, le
traitement des membres et des cadets de la Sûreté du
Québec est déterminé par le gouvernement;

ATTENDU QUE le directeur général de la Sûreté du
Québec a recommandé la promotion du sergent Robert
Auger au grade de capitaine au traitement annuel de
70 470 $;

ATTENDU QU’il y a lieu de donner suite à cette recom-
mandation du directeur général de la Sûreté du Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique:

QUE le sergent Robert Auger soit promu au grade de
capitaine, au traitement annuel de 70 470 $, à compter
des présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

34667

BOUCHAPI
Décret 940-2000, 26 juillet 2000


